Résumé des interventions

Jeudi 20/11 : « l’économie au-delà du marché »

· Qu’est-ce que l’économie sociale ? Denis Colongo essaye de la définir comme :

· un mode d’entreprendre

· une entreprise sans capital ou du moins « à lucrativité limitée ».

· une gouvernance démocratique

· des règles d’affectation particulières des résultats

· une dualité car la structure sert à la fois à la satisfaction de besoins collectifs mais aussi de besoins individuels. En d’autres termes les membres sont à la fois producteurs et bénéficiaires.

· Il est difficile de mesurer l’apport de l’économie sociale comme le souligne Olivier Passet. Plus précisément et dans ce cadre là, la part de l’action publique. Le PIB mesure des résultats en termes de production. Ce sont des « out puts ». Mais les « out come » autrement dits les externalités sont aussi à prendre en compte.

· Les fondements du PIB ce sont les notions de prix et d’utilité mais aussi des principes Keynésiens notamment ceux liés à la conception de l’économie en tant que boucle c’est à dire de circuit. Or cette vision ne prends pas en compte les externalités notamment celles produites par l’économie sociale. Ces insuffisances sont particulièrement évidentes quant à la prise en compte dans le PIB des conséquences sur l’écologie. Va t-on vers un PIB vert ?

· Le problème du PIB est qu’il mesure mal la qualité notamment au niveau des services et de certains biens comme par exemple les ordinateurs. Ainsi les productions qui s’échangent sur un marché ne donnent-elles qu’une idée imparfaite de leur véritable valeur. Il semblerait que dans ce contexte, on s’oriente vers un changement de paradigme. En effet, dans un monde de ressources rares, de mondialisation et d’innovations technologiques les problématiques changent. On passerait d’un modèle économique non plus fondée sur la notion de production de biens ou de marchandises mais à une économie basée sur la fourniture de services. Dans cette optique, produire n’a d’intérêt que pour la fonctionnalité du bien et non sa propriété. Or, le marché n’est-il pas un système d’allocation des droits de propriété ? On voit bien dans ce cas là ses limites. Le cas de la location de vélos dans les grandes agglomérations Françaises illustre ce raisonnement.

· enfin Bruno Palliet évoque la protection sociale. L’intervenant pose comme principe le fait qu’au-delà du bénéfice tiré par le travailleur, ces systèmes ont toujours bénéficiés à l’ensemble de la collectivité du travail et au 1er chef au patronat. Des raisons micros ont donc eu des conséquences positives macros.

· M Polliet avance comme argument un historique où il démontre que bien souvent les premières mutuelles ont été d’origine patronale.

· La Protection sociale est un investissement qui s’avère rentable sur le plan économique. Il vaut mieux intervenir en amont qu’en aval. En d’autre terme prévenir que guérir.

Jeudi 20/11- Les cafés de la statistiques : « le pouvoir d’achat »

Intervenant Denis Clerc d’Alternatives économiques

http://www.sfds.asso.fr/87-Les_cafes_de_la_Statistique
Les Cafés de la Statistique, chaque mois depuis décembre 2005, sont des soirées-débats publiques dont la problématique générale est : 
Comment la statistique peut éclairer les grandes questions qui traversent nos sociétés ? 
Les thèmes abordés sont très variés et d'actualité permanente, comme le montrent les comptes rendus des séances passées. Ces rencontres sont ouvertes à tous : elles visent à un dialogue entre des statisticiens soucieux d’inscrire leur discipline dans la société et le public le plus large : simples citoyens, non-spécialistes, représentants de professions diverses ou participants au débat politique, économique ou social. En conséquence, les débats évitent la technicité.
 
Le thème du jour est introduit par un invité ou deux, puis débattu entre les participants, qui ne viennent pas simplement pour écouter, mais pour partager leurs interrogations et témoigner de leur point de vue. Un animateur veille à ce que l'introduction et le débat restent compréhensibles par tous, en particulier s'il est nécessaire d’évoquer des points techniques.

Les Cafés de la Statistique ont lieu une fois par mois (en principe, le deuxième mardi du mois)
Café du Pont Neuf
14 Quai du Louvre, 75001 PARIS
Vendredi 21/11 – Histoire des crises financières

· André Cantaparis élabore une synthèse de la crise de 2008

· Origines : la crise immobilière aux USA (explosion du subprime) a provoqué une insolvabilité bancaire. Il s’en ait suivi des faillites causes de nationalisations.

· Causes :

· Des immobilisations financières risquées dues au phénomène de titrisation. Ces titres négociables ont donné naissance à un « marché des activités de crédit » sur lequel les banques ont vendu mais aussi parfois récupéré des titres.

· Des déséquilibres macro-économiques tels que pour les USA les déficits jumeaux (balance des paiement et budget) d’où des besoins de liquidités très importants. D’autant plus que les taux d’intérêts étaient très bas et les ménages également très endettés. Le financement des déficits –souvent réalisé par des agents économiques étrangers- a donné naissance a des bulles spéculatives.

· La crise devient alors systémique

· hausse des taux d’intérêt US

· baisse du marché immobilier US

· sous estimation des risques

· la crise devient boursière

· réaction des banques : restriction très forte des crédits.
· Richard Aréna analyse ensuite les crises de 1866 et 1873 pour essayer de tirer de ces moments des leçons du passé.
· Crise de 1866

· Contexte

· crise anglaise

· système monétaire : l’étalon-or

· introduction de la « limited liability » en 1862 qui limite la responsabilité des dirigeants de sociétés. Notons au passage que la France suit peu après cet exemple avec les 1ères lois sur les sociétés anonymes de 1866.

· C’est l’essor du chemin de fer avec des succès mitigés et des relations difficiles entre constructeurs et compagnies.

· Le système bancaire est très spécialisé et fragmenté. Par exemple à côté des banques traditionnelles, on trouve des établissements spécialisés dans l’escompte.

· Déroulement

· C’est le « black Friday » avec la faillite d’Overend and Gurney. Phénomène classique de Krack and Run

· Les faillites s’étendent à l’économie réelle

· Pression sur les escompteurs

· Pression sur la Banque d’Angleterre

· Crise bancaire

· Crise de 1873

· c’est une crise à la fois immobilière et financière

· il y a une bulle spéculative

· il existe un effet de contagion. La crise se déclanche d’abord en Autriche, puis en Allemagne et s’étend jusqu’aux USA.

· A l’époque l'action des banques centrales n’est pas concerté. Il n’en existe même pas aux USA.

· conclusions sur les crises de 66 et 73

· la réforme des Compagnies acts avec le principe des  « limited liability » a eu des conséquences importantes. Ainsi à court terme elle a permis l’apparition de nouveaux acteurs dans le secteur bancaire donc une concurrence plus vive. A long terme c’est le début de la séparation dans la société entre propriété et contrôle. On voit bien ainsi que les leçons de ces crises sont très actuelles.

· Effets de contagion : ils sont très limités dans la crise de 66 au contraire de celle de 73 où ils sont importants. La crise de 73 est le début d’un ralentissement réel que l’on a analysé comme un cycle B de Kondratieff jusqu’en 1896. Il y a une crise du crédit où l’on voit l’importance des anticipations et des croyances.

· Comparaison 66/73 et 2008

· Points communs :

· bulles spéculatives

· crise hypothécaire

· responsabilité limitée

· répercussions réelles immédiates

· Différences :

· propagation plus forte en 2008

· mécanismes plus complexes

· les banques centrales interviennent en commun

· la crise bancaire de Lyon de 1882 due à la faillite de l’Union générale par André Strauss.

· le contexte

· la grande dépression de 1873 – 1896

· Même si la place boursière de Paris est largement dominante il existe en Province des bourses et celle de Lyon occupe la 2nde place.

· le marché Lyonnais est offreur il y a plus d’offre de capitaux que de demande locale

· L’argent est donc abondant c’est un terrain favorable à la spéculation qui est d’ailleurs très forte sur la place de Lyon.

· le retournement et le début de la crise

· Il y aurait eu une action contre l’Union Générale ce qui n’a jamais été vraiment prouvée.

· Sur la place boursière l’essentiel des placements sont à terme ce qui est synonyme de spéculation. Les banques prêtent en connaissance de cause aux spéculateurs. Le contexte restreint le crédit, les banques ont peur c’est la fin des prêts. Les acteurs à terme liquident au plus vite. C’est la crise.

· Conclusion de la crise : la Banque de France interviendra en dernier ressort

· La crise de 1929 par Pierre Cyrille Haut Cœur

· Contexte et origine

· C’est la plus grave

· Baisse très forte du PIB mondial

· Hausse très forte du chômage

· C’est une crise structurelle et pas seulement cyclique

· Elle est le résultat d’un contexte géopolitique

· L’origine est financière selon le mécanisme décrit précédemment

· Mais c’est une crise qui est difficile à stabiliser

· Les banquiers ont été accusés d’avoir été trop frileux. Y’avait-il trop d’aléa moral et d’asymétrie d’informations ?

· Problème central

· la fragilité du système monétaire international qui repose sur l’or dans lequel les agents économiques ont une confiance absolue. Or l’or est rare et le crédit trop important par rapport aux stocks d’or. Dans ce contexte de crise une course à l’or va dès lors s’instaurer.

· De plus, il n’y a pas de coopération entre les autorités monétaires des pays.

· Solutions/

· Elles seront prises au niveau national ce qui est insuffisant

· Au niveau international il n’y aura pas de solutions à court terme. Les solutions seront appliquées après guerre.

· Pierre Dockès : crise et mondialisation

Les causes de transmission sont :

· Les relations financières internationales

· Le rapatriement de capitaux

Ainsi si l’on analyse les différentes crises :

· 1873 : il y a une propagation rapide de l’Autriche vers l’Allemagne, l’Europe et les USA. Il y a une crise des changes due à une fuite des capitaux.

· 1929 : les années 20 voient des politiques déflationnistes se développer en Europe. De plus la politique du franc fort menée par Poincaré crée une forte demande d’or source de perturbations pour le SMI.. La crise éclate aux USA puis se propage en Europe.

· Conclusion : ces crises ont été suivies de politiques de fermeté c’est à dire protectionnistes en particulier aux USA ; Exactement ce qu’il ne faut pas faire.

Vendredi 21 novembre – Entreprise et Innovations

· M Mérieux souligne d’entrée l’importance de l’effort d’innovation de 2 pays : la Chine et l’Inde

· M Villemur s’appuie sur l’exemple des USA pour souligner l’importance de l’innovation. Il existe une corrélation forte entre innovation et croissance. On constate cependant qu’au contraire des USA le Japon a des résultats plutôt médiocres en termes d’innovations au vu des sommes investies. Pourquoi les USA ont-ils de bonnes performances ? A cause : 

· de la loi d’incitation de 1980 pour favoriser les relations entreprises – universités

· du développement du capital-risque

· de l’importance des investisseurs individuels appelés Business Angels.

· Philippe Trainar insiste sur le rôle de l’innovation pour se différencier et faire face à la concurrence internationale.

· M Glachant insiste par la suite sur les spécificités de l’entreprise technologique. Les politiques publiques ont un rôle important à jouer en la matière

